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De FAssislaace judiciaire. ̂  

La Société d'économie charitable s'était, dans le 

cours de l'année dernière, préoccupée de la grande 

question de ^assistance judiciaire en faveur du )>au-

ifii les bases de ce grand principe*"?vaient été,discu-

tées dans ses réunions générales; et plus tard, dans le 

M'in d'une commission, les différents détails en avaient 

clé élaborés. Jetant les yeux sur toutes les plaies so-

ciales, la Société d'économie charitable avait voulu 

que l'attention des législateurs fût appelée sur cet im-

mense besoin du pauvre , qui, protégé par les lois, 

nu peut cependant irvoquer celle protection , parce 

que ses misères l'empêchent de se faire ouvrir le sanc-

tuaire de la jmtice. Heureusement nous sommes dans 

un temps où les idées grandes et généreuses ne tar-

dent pas à se propager. Cette pensée, déposée au sein 

déjà Société d'économie charitable , le législateur 

najas lardé à s'en emparer, Un projet de ld_a_é_té 

présenté., et nous avons «m ce.moment sous les yeux , 

avec ce projet de loi, le rapport fait, au nom de la 

commission chargée de l'examiner, par M, de Yati-

mesnil. 

C'est pour nous un bonheur de le proclamer, ce 

projet de loi, dans les buses qu'il a adoptées, dans les 

détails même de son exécution , est en harmouie par-

faite avec les éléments, avec les principes qui étaient 

sortis de la discussion de la commission choisie par la 

nies, les rrtftîpes 
mmamsmmm 
Société d'économie charitable. Nous pouvons donc le 

dire, c'est en quelque sorte l'œuvre de cette société, 

comme sa pei sée, qui va se trouver soumise à l'As-

semblée législative. 

11 faut être juste cependant, celte pensée, il faut la 

faire remonter bien plus loin, et ce n'est pas de nos 

jours seulement que l'on avait compris la néces iié de 

compléter sous ce rapport l'édifice de la législation. En 

vain on a proclamé que tous les hommes sont égaux 

(levant la loi ettiuc sur tous elleéteud son niveau ab-

solu; a vrai dire, ce principe est trop souventimjTUis-

"sTiiTTsTuiie main secouràule n'est lenTTûejiu "pâutrèT 

'PTôûTne sommes plus au temps où la justice peut être 

rendue par un juge surrême, assis sous .un chêne, au 

milieu des peuples ; les progré» mêmes de la civilisation 

ont amené la complication des intérêts divers ; la loi a 

ses obscurités que la science seule peut éclairer : les 

difficultés des procès ont amené celles de la procédure, 

et ce sont autant de barrières placées à l'entrée du 

temple de la justice, barrières que le pauvre ne peut 

pas toujours franchir. En vain un malheureux à la 

couscience de M>n bon droit, trop souvent il lui estar-

rivé^uand il allait àja ville pour le faire reconnaître, 

derevenir en gémissant, paicc que, suivant un mot 

du palais, il manquait à son dossier la pièce nécessai-

re. Opprimé, impuissant pour secouer le joug de celte 

oppression, il s'est aperçu qu'il fallait une clef d'ar- ' 

i/e?jtpour se faire ouvrir re sanctuaire de la justice où 

il espérait trouver un appui. 

Or, ces barrières élevées par les entraves de la pro-

cédure, celte nécessité du secours de l'homme de 

■science, a la parole éloquente, pour faire valoir le bon 

droii, il n'est pas possible de songer a les supprimer. 

Les peuples ne sont plus aux temps primitifs ; nos be-

soins se sont accrus.avec la civilisation, les intérêts di-

vers se croisent et se heurtent, la défense des intérêts 

privés est devenue une grande et honorable profession, 

qui doit, comme toutes les autres, trouver sa récom-

pense et son salaire ; et, bien que la jusiise soil le droit 

de tous, il faut aider le pauvre à la demander. Chose 

déplurable.sous plus d'un rapport, il faut lui en faire 

l'aumône ! 

M. de Vatimesnil, dans son rapport, commence par 

établir que celte peusén n'est pas nouvelle, et que dé-

sM elle avait été déposée dans quelques monuments de. 

I iiotre législation ; mais a cet égard il n»i remonte pas 

au-delà de la loi du 9 frimaire de l'an IX sur la cham-

bre des avoués, et du décret du ik décembre 1810, 

qui réorganisa le barreau. Nous voulons aller au-delà, 

et nous y trouverons une trop douce occasion de ren-

dre hommage à de généreux et nobles sentiments, 

I pour ne pas le faire avec plaisir. 

JK'C'est jusqu'aux ]„j
8
 romaines qu'il faut remonter"' 

ffl (TabÙrd pour y trouver la përîsée de la protection en-

vers les pauvresj et les empereurs avaient voulu se 

reserver à eux-mêmes la connaissance des procès in- _ 

léressant les orphelins et les veuves, lorsque les gou- || 

verneurs des provinces n'avaient pas assez d'autorité 

pour Mes protéger conire les grands et lés puis^, 
^sanis.'1 ;ri 1 

« Il faut que les gouverneurs des provinces, si 

quelque puissant se montre oppresseur, et s'ils ne 

î peuvent le contenir ou le juger, eii réfèrent h notre 

Sagesse, ou du moins à celle des prêteurs, afin que 

nous avisions à maintenir l'ordre public. 

« Que si les mineurs ou les veuves, ou tous antres 

infortunés maltraités par le son, implorent justice au-

près de nous, noiamment lorsqu'ils redoutent les hom-

mes puissants, que leurs adversaires soient contraints 

a se soumettre h notre examen. » 

Mais nous allons voir maintenant que toute celle 

institution de l'assistance judiciaire, ces fonctions de 

i'avocat du pauvre . se retrouvent dans notre vieille 

giskilion française, d'ab ird dans les capitulaires de 
ouis le Débonnaire, de l'an 819. 

Té» 

Lo 

On trouve déjà, dans les capitulaires de CbarIèma-^\ 

gne, de l'an 801 et de l'an 802 , celle pensée toute 

royale de recommander avant tout aux magistrats 

chargés de la justice la cause des veuves el des orphe-
lins : 

« Que nos cormes mctlent tous leurs soins à ren-

dre bonne et exacte justice aux orphelins, aux veuves 

et aux pauvres, et qu'ils veillent, comme cela est jus-

te, à ce que, dans leurs piaids, les causes des orphe-

lins et des veuves soient jugées les premières. » 

Mais ce fut Louis le Débonnaire qui développa ce 

principe, en voulant qu'un avocat fût donné au pau-

vre pour plaider sa cause devant le juge. 

1 Si les pauvres viennent devant le tribunal du com-

te, que leur cause soit entendue et jugée la première, 

et si, pour la plaider, ils ne peuvent faire venir les 

lémoms, ou «gouttent la loi, que le comte leur vienne 

en aiue en leur donnant un hommw capable de soute-

nir leurs intérêts, et parle pour eux, J 

Ainsi la prévoyance et j^_bonté^ du monarque al-

IjnjnTau-devant des besoins du pauvre ; ijjiajajuiue 

Te pauvre ignore la loi,, il voulait qu'on"iui donnât un 

lléTeusem^pjHir en déïïrouillfr le chaos : il savait que 

Tê~pauvreexjdiqHe mal sapensee. et que le bon droit 

pem^inTétoulle, laute d'une parole'inlelligente qui le 

fisse reconnaître^ il voulaTTgué la veuve et l'orphelin 

"ne manquassent pas de l'appui d'un patron éloquent. 

Voici donc un grand principe déposé dès ce mo- i \ 

ment dans un monument de ia législation : le juge j ) j 
donneia un avocat au pauvre. 

Malheureusement ce principe resta longtemps sté-

rile, et nous voyons qoe cette pensée , accueillie par 

tous-Jefr-espriis généreux, parvenant jusqu'au trône 



des rois, se manifestant dans leur» orl nuances, ne 

passait pas cependant dans les institutions du pay-. 

D'antre^ efforts furent faits à d'autres époques, et lors 

que l'orcfrè des avocats commença à prendre quel-

que autorité, on comprit que c'était là, au sein de ces 

hommes voués au culte de la loi ,'que!devraient se trou-

ver les protecteurs de l'infortune devant les tribu-

naux. 

Une ordonnance du mois de rovembre de 1365; 

rendue par conséquent dans la première année du rè-

gne de Charles V, lorsque la magistrature comptait 

dans ses rangs Jean Pastoret, Raoul de Predes, et cè 

Jean Desm rès, avocat du roi, qui fut décapité en 

1382, pouravoir fait entendre, sur la majorité du roi, 

une partie libre et hardie, s'exprime à ce sujet en des 

termes que nous aimons à répéter. 

 Nous voulons et commandons, porte l'article 

7 de celte ordonnance, que tons les advntaz et pro-

cureurs fréquentants et qui fréquenteront le siégé des 

dites requêtes soient au conseil, pour Dieu, des po-

vregct misérables personnes qui y plaident et y plai-

deront, et que a ce nos dites gens contraignent les 

dits advocaz et procuseurs, et que pour telles pirVrï* 

et misérables personnes, nos dites geffij quand (es 

cas y écherront, fanent pour Dieu leur* requêtes et 

pièces et les oyent diligemment, et les délivrent'Mè 
Vvèment. 

^ Ne Touvera t-on pas quelque c.ho-e de bien lou-

chant, et qui tenait à cette simplicité dès mœurs reli-

gieuses de ce temps, dans cette parole royale; qui tri-

joint aux avocats et procureurs de plaider pour Dieu 

/ les causes des pauvres, et défaire pour Dieu leurs rap-

ports en faveur de misérables personnes. 

_ Mais nous sommes pressésd'arriver S iitf ihoritinient 

bien plus, impartant, à un arrêt du conseil d'Eiat ffu 

f M» fltt iQskw 1540, et par coiisécjiieqt ýmpy- (tu 

roi Henri IV, deux mois avant l'époque à laquelle il 

tombait solis le fer d'un assassin fanatique. Nous nous 

reprocherions d'en rien retrancher, car il contient le 

développement complet du principe de. l'assistance pu 

blique, et on y trouve tout ce qu'on peut attendre de 

boilté et detîénérosilé d'âme dans la bouche du mo-

narque appelé si justement le père du peupfe. 

V iici un arrêt du conseil d'Etat du roi, du 16 mars 

16Í0 , émané du roi Henri IV : —<■ 

^"ïî
-Sur ce qui a été démontré au roi en son conseil* 

qu'on grand nombre de pauvres, veuves ou orphelins, 

pauvres gentilshommes, marchands, laboureurs, et 

autres pèrsonnes misérables, faute d'être assistés et 

secourus, les tins<do conseil, aucuns d'un peu d'ar-

gent , les autres, de tous les deux ensemble, laissent 

journellement perdre leurs biens et leurs droits, soit 

en demandant ou défendant, et n'ont moyen d'en 

faire les poursuites et frais nécessaires en leurs ins-

tances et actions intentées ou à intenter, à cause des 

grands frais qui se font en justice , et qu'il n'est | a-

raisonnable que , sous prétexte du peu de charité qui 

se Voit aujourd'hui, ses sujets, faille de conseil ou de 

.quelque peu d'argent, ou de tous les deux , soient 

abandonnés à là merci, iiijure, oppression el calomnie 

des plus puissants qu'eux , et perdent misérablement 

leurs biens et honneurs, et par c»; moyen tombent 

-otfvenl, ou pourraient, s'il n'y était remédié, tom-

ber en d'étranges malheurs inconvénients et calamités, 

le Roi, en son conseil, ému d'une affection charitable 

et paternelle envers son pauvre peuple , désirant pour-

voir à l'avenir que la justice soit rendue en toute cé-

lérité aux veuves, orphelins, pauvres gentilshommes, 

marchands , laboureurs, à ordonné et ordonne qu'en 

ion les les cours tant souveraines, ordinaires que su-

balternes, seront commis' et députés des avocats pour 

les jxmvm, ça tçi nombre que sera avisé en son con-

seil, selon la grandeur ou nécessité de chacune cour 

bu siège, lesquels seront tenus d'assister de leur avis, 

industrie, labeur et vacation tous Geux à la susdite 

qualité, sam néanmoins prendre d'eux aucune chàse, 

tant petite que soit elle, et sous quelque prétexte que 

ce soit , sous peine de concussion, se contentant de 

leurs simples gages, salaires et prérogatives qu'il plaira 

à Sa Majesté attribuer aux dits avoeals et procriieurs,-

qui seront choisis et cammis comme plus capables et 

gens de bien, et iceux entretenus aux dites charges. 

tant qu ils y feront leur devoir -, et à cet effet seront 

reçus et admis les avis qui seront trouvés, justes et rai-

sonnables en son conseil, pour iceux prendre et per-

cevoir les (juges el appointements qui seront attribués 

aux dits avocats et procureurs des pauvres. » 

Après la lecture de celle pièce mémorable, certes 

l'on peut dire que toute la charité et la philanthropie 

de no're époque n'iront pas au-delà de ce qu'établis-

sait alors, de ce que voulait et ordonnait la sagesse 

comme la bonté royale. 
Il faut le dire, cependant, cette volonté resta im-

puissante, cet appui, qu'Henri IV avait voulu donner 

aux pauvres, leur manqua, l'institution de l'avocat du 

pjiuvre fut délaissée: et si dé temps en temps quelques 

pensées généreuses se firent jour; si, par exemple, un 

arrêt du parlement de Toulouse, du 51 octobre 1550, 

el un autre des grands jours de ChrmOni, du 10 dé 

cembre lGbâ, défendirent aux juges de prendre des. 

épices de parties dont la pauvreté était notoire, ce ne 

fut que bien plus lard, lorsque la bibliothèque des avo-

cats commença à se former, au commencement du 

■18e siècle, que s'établit, au sein du barreau de Paris, 

un bureau de consultations gratuites fort utile j sans 

doute, mais qui secourut de conseils et non d'argent 

les pauvres dont le droit était attaqué, et qui cepen* 

dant, suivant ies paroles de l'ordonnaicç d« lHQj_ 

avaient faute de tous les deux. 

Nous devons dire encore qu'en 1750, Stanislas, roi 

de Poldgne, é5ïgea-àrïVancy^ sous le nom de chambre 

de consultation, un tribunal paternel composé d'an-

cien-savocats à la cour souveraine de Nancy, auxquels 

i£assura 2,000 liVies d'appoimemenls et la jouissant^*"--, 

du privilège de conseillers au baillage de cette ville ca-

pitale, et dont la mission «tait d'entendre les plaintes 

des pauvres, et de leur donner gratuitement des con-

sultations qui leur étaient expédiées par le secrétairc-

de la chambre. 

Nous arrivons máinfèńant à une époque plus rappro-

chée de la nôtre ; nous sommes en I 787 : les idées 

grandes et libérales fermentent dans tous les esprits, 

les hommes les plus élevés commencent à se mettre à 

la tête de te mouvement généreux qui devait les em-

porter les premiers. Une société fut formée, à Paris, 

sous le nom de Société pliildiilltropiqúe, sociélé à la-

quelle, s'étaient associés tant d'hommes de bien, tant 

dé citoyens éclairés Les regards se portaient de toutes 

parts pour chercher quels étaient les maux à secourir, 

les douleurs à soulager; alors se forma aussi, alors fut 

fondée l'Association de bienfaisance judiciaire. Il est 

curièux de voir rétablissement de cette société; on est 

touché des efforts et des nobles sentiments des nommes 

quis'empressent-des'y associer, on lit av<c un senti-

ment de reconnaissance les noms de ces magistrats, de 

ces membres du barreau, de ces gentilshommes, qui 

vinrent prêter leurs concours à celle idée. On se de-

mande ce qu'ils sont devenus, quels prix ils ont reçus 

de leurs efforts pour le bien du peuple... hélas 1 

DELAPALME, 

Conseiller ù la cour do cassation. 

[La (in à <içm«m.) 
{Annales de la ÇhQrilè.) 



FE'JSll BTOK DELA GAZETTE DE LYOIH N10NMTIONJLLB 

De l'Assistance judiciaire. 

(Suite et fin.) 

Nous avons sous les yeux la liste des membres de 

celte société au mois de janvier 1788. Nous lisons le 

discours prononcé par son président dans sa première 

aisemblée, tenue au (Jiàtelet, à Paris, avec la permis-

sion du Uni, /e lundi 2ii janvier 1788 ; ce président, 

c'était liouehir d'Ârgis, conseiller au Chàtelet, à Pa-

ris. Les lentinenls qu'il exprime on va les juger : 

« J'ai vu, dit-il, les abus qui naissent de l'ordre ju-

diciaire ; j'ai vu la lutte inégale de la faiblesse contre 

la force, de la pauvreté contre l'opulence ; j'ai vu l'in-

nocence injustement accusée Mon âme s'est indi-

gnée, et cepindant je n'ai désespéré ni des lois, ni de 

la verlu de mes compatriotes. J'ai appelé la Commisé-

ration publique, et j'ai été assez heureux pour l'inté-

resser... » 

C'est avec ce sentiment qu'il a travaillé à la fonda-

tion de la Société. Il s'est attaché à la magistrature, 

au barreau, à tous, il a ému les cœurs el alors il 

s'écrie : 

«Protéger le faible et le pauvrexonlre l'injustice 

et l'oppression, les garantir des pièges et de la fraude, 

ou les en retirer; conserver'leurs propriétés, ou les 

aider à reconquérir celles qui auront élé envahies ! 

indemniser enfin ceux dont les tiibunaux sonl quel 

quefois obligés de sacrifier momentanément la liberté : 

tel est l'honorable engagement que vous contractez 

aujourd'hi i dans le sanctuaire des lois et de la justice. 

Jurez tous d'y être fidèles. » 

Tel était l'homme généreux qui se faisait le protec-

teur du faible opprimé contre le puissant oppresseur, 

telles étaient ses paroles : quelle fut sa récompense?... 

N' us lisons : incarcéré à l'Abbaye tt condamné à mort 

par le tribunal lévolulionnaire, te 23 juillet 1794. 

Parmi les membres qui composaient cette société, 

on comptait M. fiullauger, lieutenant particulier du 

Châtelel ; M. Morel de Yindé, conseiller au parlement ; 

M. Damcsme, officier du roi ; M. Delamalle, avocat du 

parlement; M. le comte d'Albarel ; M. deVillefort, 

lieutenant criminel au Châtelel; M. Bigot de Préame-

nu ; M. Targel; le diic de Gèvres, pair de France; le 

duc de Charost, pair de France; M. Agasse deCres-

ne, i'.oiairo ; le marquis de Gondrecourt; le baron de 

Villcmenant, lieutenant des cent Suisses; le marquis 

de Gouy d'Arsy ; M. Berthier, intendant de la généra ■ 

lilé de Paris ; le comte du Roure, menin du Dauphin ; 

le duc de Bouillon, grand chambellan de France ; M. 

de Flesselles, conseiller d'Etat, et cent quatre-vingts 

autres, avocats au parlement ou au Châtelel, conseil-

lers d'Eiat, conseillers au parlement, bourgeois de Pa-

ris. Que sont-ils devenus, tous ces hommes au cœur 

élevé, à l'âme charitable, qui voulaient secourir le 

peuple et s'en faire les patrons bienfaisants? Berthier, 

le 25 juillet 1789. un an après, percé de baïonnettes 

par un peuple forcené, son cœur et sa tête placé, au 

bout d'une pique et promenés dans la ru» ; Flcsselles, 

à quelques jours de là, le 14 juillet 1789, assassiné 

d'un coup de pistolet à bout portant, au milieu d'une 

populace furieuse, son corps traîné dans la fange, sa 

tète poriée au Palais-Royal, au bout d'une piquj.... 

Et combien d'autres, parmi ces cent quatre-vingts ci-

toyens qui avaient juré, avec Boucher d'Argis,de pro-

téger le faible el le pauvre contre l'injustice et l'op-' 

pression, dont il faut faire suivre le nom de ces mois 

fatals : condamné révolutionnaire le 

Le duc de Chatost fut plus heureux : ayant aboli 

les corvées seigneuriales dans ses domaines, dès vingt 

ans avant la Révolution, fondé dessecours annuels pour 

les pauvres dans diverses paroisses, pourvu à l'instruc-

tion des enfants abandonnés, fondé et doté un hôpital, 

il fut jeté dans les prisons de la Fore:, où il pa>sa six 

mois. Il aurait succombe, comme tant d'autres, si le 9 

thermidor ne lui avait rendu la liberté. Un autre 

champ d'honneur lui était réservé : il fut atteint de la 

petite vérole en visitant les enfants malades à l'insïir 

tulion des sourds-et-rouels, et mourut le 27 octobre 

1800. 

Mais revenons à l'assistance judiciaire : nous disons 

donc que cette pensée n'était pas nouvelle, et pour ne 

pas sortir du document qui nous a écarté un instant 

de ce sujet, voici quelles étaient les bases adoptées par 

la Société de bienfaisance judiciaire, fondée en 1787. 

L'association se chargeait de défendre, dans les dif-

férents tribunaux de la capitale, tant en cause princi-

pale qu'en cause d'appels, les pauvres domiciliés dans 

l'étendue delà généralité. 

Les habitants pauvres qui voulaient participer aux 

secours de l'association devaient présenter, au comité 

d'administration, un mémoire dans lequel ils expo-

saient sommairement l'objet de leurs prétentions, et y 

joindre un certificat de leur curé et des syndics de leur 

paroisse, établissant qu'ils étaient pauvres et de bonne 

vie et mœurs; ils devaient y joindre un extrait du rôle 

des tailles et vingtièmes de leur paroisse, et certifier 

sur leur honneur qu'ils n'étaient pas imposés pour 

d'autres sommes sur d'autres paroisses. Après cela, le 

comité de l'association faisait examiner les causes, et se 

chargeait de la défense de celles qui étaient reconnues 

bonnes et justes. 

Ou comprend qu'avec les progrès qu'ont faits les 

mœurs et les opinions généreuses, l'assistance judi-

ciaire ne doit plus être une aumône privée; c'est une 

dette du pays envers le malheur, et cette dette, c'est 

la loi qui doit pourvoir au moyen de l'acquitter I 

Avec sa lucidité et sa netteté ordinaires, M. deVa-

timesnil a exposé les motifs et du projet et des amen-

dements que la commission, dont il est le rapporteur, 

a cru devoir y introduire. 

Voici le résumé de ce remarquable rapport : 

« La justice esi gratuite; mais toute gratuite qu'elle 

est dans son principe , les frais qu'elle entraîne n'en 

sont pas moins considérables. Il résulte de là qu'il 

est souvent impossible aux idigents d'intenter et de 

soutenir un procès.... L'égalité des citoyens devant 

la loi n'est donc qu'un mot vide de sens à l'égard de 

l'homme qui est hors d'état de remplir les conditions 

nécessaires pour invoquer le secours des lois et s'a-

dresser régulièrement à leurs organes. Jusqu'ici la 

législation a été impuissante pour arriver à ce but. 

iVaUUJtiUU iioiiapartti qui a déjà donnó tant de 

L'arrête du 9 frimaire an IX sur la chambre désavoués, 

se bornaiU former, au sein de la chambre des avoués, 

un bureau de consultation gratuite pour les citoyens 

indigents. Le décret du Ak décembre 1810 disait, dins 

le même sens, que le conseil de discipline des avocats 

procéderait à la défense des indigents pai; Rétablisse -

ment d'un bureau de consultations gratuites , et que 

les causes que ce bureau trouverait justes seraient 

par lui envoyées au conseil de discipline, et distribuées 

aux avocats à tour de fftle... C'était beaucoup sans 

douté : c'était donner l'aide du conseil, mais non l'ai-

de eL l'argent... Quelques lois spéciales avaient seule-

ment pourvu à des cas exceptionnels : le décret du 

ISjoin 1811, en déterminant qu'au cas d'indigence , 

il ne serait passé en taxe que le salaire des huissiers et 

l'indemnité due aux témoins; la loi du 25 mars 1817, 

en ordonnant l'enregistrement gratuit de tous actes 

ayant pour objet la rectification des registres de l'état 

civil pour des individus notoirement indigents, et 

quelques autres dispositions analogues. Mais c'était 

n'avoir lait que la moitié du chemin. Il faut donc al-

ler plus loin, et ici ss présente la difficulté g> av; dans 

quelles formes el avec quelles précautions l'affranchis-

sement des droits fiscaux sera-t-il accordé? Là s'offre 

un double écneil, car d'un côié trop de difficultés à 

l'admission à l'assistai.ce lont courir le risque d'étouf-

fer des réclamations légitimes, et de l'autre, si la porle 

est trop largement ouverte, on lésera à la fois les in-

térêts du trésor et celui des personnes contre lesquelles 

les assistés intentent des poursuites judiciaires. » 

« Imiteruiis-nons, dans l'organisation de l'assista»-» 

ce judiciaire, les Fiais voisins qui nous ont devancé 

dans cette voie ? 

« D)ns les Etals sardes, on a instiiué, pour cha-

que juridiction un avocat cl un avoué des pauvres , 

payés par l'Etat. Mais cette augmentation dispendieuse 

exigerait en France, pour le traitement des fondions 

à créer, une dépense qui grèverait lo budget de som-

mes considérables; on donnerait aux pauvres un avan-

tage formidable sur le riche, en faisant plaider la cause 

des pauvres par de véritables magistrats: on ajoute-

rait d'ailleurs à la masse des fonctions salariées, Véri-

table plaie desElats mo lernes, et de. la France en par-



ticulier. 

« En Belgique, c'est au tribunal lui-même que 

l'indigent s'adresse pour être admis à plaider sans 

frais , et avant tout l'on y débat, contradicioiremoni 

avec l'adversaire , la réalité de l'inligence et lu vrai-

semblance des droits. Mais il résulte de là qu'on en-

gage un premier procès pour savoir si on plaidera 

sans frais, que les juges examinent ainsi, au moins su-

perficiellement, le fonds du droit, et se trouvent plus 

ou moins sous l'empire de ce préjugé. 

« Dans le pays de Vaud , un membre du barreau 

est seul juge de la question d'admission à l'assistance. 

Quelle garantie peut-il présenter pour les intérêts du 

trésor et pour ceux des lois? 

« Il ne faut pas nous mettre à la suite des autres 

peuples ; il faut faire mieux, il faut donner l'exem-

ple. On organisera donc d'abord un bureau destiné 

a vérifier le fait de l'indigence, et on appréciera, ou 

moins prélitninairement, les chances de succès de la 

cause. Ce conseil sera gratuit, les membres qui le 

composeront nè recevront aucun salaire; leurs hono-

raires seront le sentiment d'une bonne action, la satis-

faction intérieure causée par un service rendu et par 
«ne infortune soulagée. 

« Dans ce conseil, ne siégeront pas seulement des 

légistes, car l'intérêt du trésor pourrait n'y être pas 

assez efficacement défendu ; on y introduira les repré-

sentants de l'Intérêt financier de l'Etat. L'attention 

sérieuse apportée à constater l'indigence sera une ga-

rantie non-seulement pour l'Etat, mais encore pour 

les tiers ; car l'assistance trop facilement accordée se. 

rait un funeste encouragement donné à la manie de 

plaider, dont le frein naturel est la crainte de suppor-
ter les dépens. 

« Dans ce conseil, ne seront pas placés ni les juges 

ni les officiers du ministère public, car les magis-

trats appelés à juger les procès ne doivent être sous 

l'influence d'aucune idée préconçue ; ils ne doiveni 

ítre liés par aucun engagement antérieur pris avec 
leur propre opinion. 

« Borné à ces fonctions, le bureau d'assistance ne 

pourra empiéter.celles du juge de paix; il n'aura 

pourra sans doute devenir conciliateur officieux , 

mais il n'aura pas l'attribution d'une conciliation jo-

ridiqu ; autrement on l'enlèverait aux juges de paix, 

et il ne faut pas nuire a la considération dont cette 

magistrature honorable doit être entourée. 

« Quand à l'indigence qui devra préalablement 

être constatée par le conseil d'assistance, ce ne sera 

pas certainement une indigence absolue, mais une in-

digence relative, c'est-à-dire eu égard aux frais que 

le procès peut entraîner. Les frais de justice varient 

suivant le georfl el les circonstances du precé . L'in-

ligence judiciaire u'est autre chose que l'impuissance 

de faire valoir ses droits devant les tribunaux, en rai-

son de la nature de l'affaire et des dépens qu'elle peui 

entraîner. 

«Après le jugement du procès, l'Etat aurait-l-il 

son recours contre l'assisté qui l'aura perdu, pour lui 

demander |p remboursement des frais avancés, les 

droits de timbre et enregistrement des actes auxquels 

le litige aura donné lieu ? Non, la protection de la loi 

ne doit pas tourner contre l'assisté. Il ne faut pas que 

le trésor recueille à son détriment une sorte de béné-

fice, en le forçant à payer un impôt pour ses actes ju 

diciaires qui probablement n'auraient pas été faits si 

l'assistance n'eût pas été accordée ; il y a seulement 

exception à l'égard des actes dont la loi exige l'enre-

gistrome: t dans un délai déterminé, el dont le droit 

était acquis au trésor indépendamment du procès, cl 

lors même qu'il n'aurait été fait aucun usage de ces 
aclei. 

« Les membres du conseil d'assistance ne seront pas 

seulement choisis parmi les avucais ou officiers judi-

ciaires en activité, mais aussi parmi les anciens avo-

cats, anciens notaires, anciens avoués. Il y a avauiagc 

à choisir des hommes qui, aptes avoir acquis dans ces 

diverses fonctions l'expérience nécessaire, jouissent 

■le loisirs dont iis s'estimeront heureux de consacrer 

une partie à cette mission charitable. 

a Les membres de ce corner! autres que les délé-

j.ués de - l'administration seront renouvelés chaque 

anné ', mais ils seront rééligibles. C'est pour tout le 

moude un honneur de faire parlie d'un bureau qui 

, rend des services gratuits aux pauvres; cçt hoiuwur, 

tous doivent pouvoir y être appelés, mais s'il reposait 

toujours sur quelques-uns, il pourrait à la longue de-

venir un fardeau. 

« Bien que le procureur de la République ne soit 

pas appelé à faire partie du bureau d'assistance, c'est 

à son parquet cependant que la demande du pauvre 

qui le solicite sera déposée ; car il faot que lorsque 

l'indigent vient de la campagne à la ville pour former 

sa demande, il trouve toujours une porte ouverte pour 

la déposer, l'enregistrer, et diriger le malheureux 

dans la marche qu'il doit suivre. 

« Le bureau ci mpétent pour statuer sur la demande 

en assistance sera celui du tribunal qui doit connaître 

des procès, car il faut réserver au défendeur la faculté 

de combattre la demande d'assistance, et celle faGu'té 

serait stérile s'il ne pouvait l'txercer qu'au domicile 

du demandeur; c'est la règle générale ; mais dans le 

cas où le demandeur ne serait pas domicilié dans le 

ressort du tribunal compétent pour connaître du liti-

ge, la demande sera déposée au parquet du procureur 

de la République pour le tribunal du domicile du de-

mandeur, où elle subira une instruction préparatoire. 

« Les décisions du bureau ne seront pas motivées, 

car l'appréciation qu'il fait de l'affaire n'a rien d'ab-

solu, et en accordant l'assistance, il n'affirme pas que 

la cause est bonne, mais seulement qu'elle offre des 

apparences favorables ; cependant elles contiendront 

l'exposé sommaire des faits et des moyeHS, pour qu'un 

travail qui peut servir à éclairer la justice ne soit pas 

entièrement perdu, et laisse des traces utiles. 

« Les décisions du bureau ne sont susceptibles d'au-

cun recours; cependant il pourrait se manifester, 

dans certains bureaux, des tendances contraires à la 

loi; les demandes à fin d'assistance pourraient être ac-

cueilfes trop facilement ou repoussées mal à propos. 

Il faut laisser à un magistral supérieur, au procureur 

général, mais à lui seul, la faculté d'obtenir le redres-

sement des erreurs commises , en l'investissant du 

droit de déférer an barreau établi près la cour les dé-

cisions prises par les barrtaux établis près les tribu-

naux inférieurs. 

«Après avoir ainsi réglé les formes dans lesquelles 

j'ilgsjstaueû judiciaire est accordée, la, lui d,eyajt en 4 

terminer les effets ; c'est ce que fait le projet en déri-

dant que, dans les trois jours de l'admission à l'assis-

tance, le'président'du llureau envoie, par l'intermé-

diaire du procureur de la République, au président de 

la cour ou du iribuual qui doit connaître de l'affaire, 

un extrait de la décision. 

« Sur le vu de cei extrait, le président de la cour 

ou du tribunal invite le bâtonnier de l'ordre des avo-

cats, le président de la chambre des avoués et le sjr.-

ilic des huissiers, à désigner l'avocal, l'avoué tt l'huis-

sier, (lui prêteront leur ministère. 

« La décision est en même temps envoyée au rece-

veur de l'enregistrement, el dès ce moment l'assisté 

est dispensé provisoirement du payement des sommes 

ducs au trésor pour droits de timbre, enregistrement 

et greffe. 

« En cas de condamnation aux dépens de l'adver-

saire de l'assisté, la condamnation tsl prononcée, et 

l'exécutoire est délivré au nom de l'administration de 

l'enregistrement, qui en poursuit le recouvrement. 

« Enfin, par une précaution sage, la loi a dû déci-

der que le bénéfice de l'assistance pourra être retiié, 

en tout état do cause, s'il survient à l'assisté tes res-

sources reconnues sulfi-anles, et s'il a suri i h la déci-

sion du bureau par ufie déclaration frauduleuse, » 

Tel est l'ensemble de ce bon, de cel utile projet, 

combiné avec l'amendement de la commission. Nous 

l'avons dit en commençant, il est l'expression amélio-

rée de pensées et de sentiments qui déjà avaient trou-

vé leur retentissement au sein de la Société d'écono-

mie charitable. Or, nous ne pouvons que fél.citer nu-

ire pays de ce que, cette pensée ayant trouvé de no-

bles et dignes organes, nous sommes, sous ce rapport 

comme sur quelques autres peut être, qu'on permette 

ce mot à l'orgueil national, à la tête des nations civi-

lisées. Nous avons donné un exemple élevé qui aura 

ses imitateurs; nous avons été utiles à notre pays, no-

ire pays le sera aux autres : la semence du bien, une 

is jetée, lève et se propage. 

DELA.PAU1E, 

Conseiller à la cour de cassaliou, 

{Ánwks d> la, QiarUè,) 


